
CHAPITRE 22

Loi modifiant la Loi des cités et villes

[Sanctionnée le 26 février 1953]

SA MAJESTE, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 124 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est modifié en y retranchant, dans
les neuvième et dixième lignes du premier
alinéa, les mots "ou au nom de son con-
joint".

2 . L'article 126 de ladite loi est modifié
en remplaçant le dernier alinéa par le sui-
vant:

"Le maire ou tout échevin qui siège ou
vote dans une assemblée du conseil ou
d'une commission du conseil sans avoir
le cens d'éligibilité et les qualités exigées
par la loi est passible d'une amende de
cent à deux cents dollars, en outre des
frais, pour chaque assemblée à laquelle il
assiste et de la même peine pour chaque
vote qu'il donne lors d'une telle assem-
blée."

3 . La version française de l'article 190
de ladite loi est modifiée en y ajoutant
après le mot "donner", dans la neuvième
ligne, les mots "au plus tard".

4 . L'article 238 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 3 8 . Tout employeur doit, le jour
du scrutin, accorder à chaque électeur à
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son emploi au moins deux heures pour
voter, en outre du temps normalement
accordé pour le repas du midi, et il ne doit
faire aucune déduction sur le salaire de
cet électeur ni lui imposer aucune peine
par suite de son absence durant ces heures.

Le présent article s'applique aux com-
pagnies de chemin de fer et à leurs em-
ployés, à l'exception des employés chargés
de la circulation des trains et auxquels ce
temps ne peut être accordé sans nuire au
service.

Quiconque contrevient aux dispositions
du présent article commet une infraction
et est passible, sur poursuite sommaire,
d'une amende de cent dollars."

5 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 249, le paragraphe et
les articles suivants:

"§ la.—Des bureaux spéciaux de scrutin

" 2 4 9 a . Le conseil peut, par règle-
ment, établir autant de bureaux spéciaux
de scrutin qu'il le juge nécessaire pour
permettre aux personnes mentionnées à
l'article 249b de voter, fixer le ou les jours
et les heures du scrutin dans ces bureaux
et déterminer la manière dont ces person-
nes doivent s'identifier auprès de l'officier-
rapporteur pour obtenir un bulletin de
vote.

" 2 4 9 b . Sont seuls admis à voter dans
un bureau spécial de scrutin les employés
de chemin de fer, des postes et de messa-
geries, les navigateurs, prêtres-mission-
naires et voyageurs de commerce qui, en
raison de leurs occupations habituelles,
seront contraints, le jour fixé pour le scru-
tin général, de s'absenter de la municipa-
lité où aura lieu l'élection et ne pourront
y voter ce jour-là.

" 2 4 0 c . Les autres dispositions de la
présente loi relatives à la tenue d'un scru-
tin dans un bureau ordinaire s'appliquent,
mutatis mutandis, à la tenue du scrutin
dans un bureau spécial."

6 . L'article 473 de ladite loi, modifié
par l'article 8 de la loi 11 George VI, cha-
pitre 59, et par l'article 11 de la loi 12
George VI, chapitre 29, est de nouveau
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modifié en y ajoutant après le mot "muni-
cipalités", dans la dernière ligne du para-
graphe 10°, les mots "; pour payer, en
totalité ou en partie, à l'acquit des officiers
et employés de la corporation, à même les
fonds généraux de la municipalité, la prime
nécessaire à tout plan d'assurance collec-
tive se rapportant à des frais médicaux,
chirurgicaux et hospitaliers".

T. Les dispositions de l'article 1 de la
présente loi n'ont pas pour effet de rendre
inhabiles à siéger et à voter, jusqu'à l'expi-
ration de leur mandat, les maires et éche-
vins des cités et villes en fonctions lors de
l'entrée en vigueur de la présente loi.

Jusqu'au premier mars 1954, le délai de
douze mois prescrit par l'article 124 de la
Loi des cités et villes est réduit à un mois
dans le cas des personnes dont le cens
d'éligibilité, avant l'entrée en vigueur de
la présente loi, reposait sur un ou des
biens-fonds appartenant à son conjoint.

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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